
 
 

Luxembourg, le 25 avril 2025 
 
 
A l’adresse des membres du gouvernement luxembourgeois 
A l’adresse des députés nationaux et européens luxembourgeois  
 
Le CPJPO soutient l’article d’opinion ci-joint de Josep Borrell, ancien haut représentant de 

l'Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et ancien Vice-

président de la Commission européenne, publié le 20 avril 2025 dans le journal espagnol “El 

País” et demande aux membres du gouvernement luxembourgeois ainsi qu’aux députés 

nationaux et européens luxembourgeois de prendre enfin une position claire dans la 

résolution de la guerre à Gaza, de l’occupation militaire de la Cisjordanie et de l’épuration 

ethnique en cours de la population palestinienne.  

Le CPJPO, ensemble avec d’autres acteurs de la société civile, continuera à se battre pour 
 

- le respect du droit international humanitaire par tous les acteurs du conflit en cours, 
- la fin de l’occupation illégale des territoires palestiniens, 
- la fin du siège total de la bande de Gaza, des déplacements forcés autant à Gaza que 

dans les territoires occupés et de l’obstruction à l’aide humanitaire, actes considérés 
par la Cour Internationale de Justice comme pouvant violer la Convention sur le 
génocide, 

- la fin des attaques ciblées contre les acteurs humanitaires, le personnel médical et les 
journalistes sur place,  

- la fin des restrictions israéliennes contre l’UNRWA,   
- l’application de sanctions contre l’État d’Israël tant que ce dernier continue à bafouer 

le droit international, 
- la suspension de l’accord d’association entre l’UE et Israël tant que son article 2 qui 

stipule que “ les relations entre les parties, ainsi que toutes les dispositions de l’accord 
lui-même, sont fondées sur le respect des droits humains et des principes 
démocratiques, qui guide leur politique intérieure et internationale et constitue un 
élément essentiel du présent accord » n’est pas respecté par Israël. 

 
Mesdames et Messieurs les membres du gouvernement luxembourgeois, Mesdames et 
Messieurs les députés nationaux et européens luxembourgeois, ne restez pas amorphes, ne 
parlez plus simplement du respect des droits humains, mais appliquez-les dans vos actions 
politiques. 
 
Pour le CA du CPJPO 
Jules Barthel, président 



L’UE ne peut continuer à assister passivement à l’horreur dans la bande de 
Gaza et à la «gazaïfication » de la Cisjordanie 
 

Josep Borrell Fontelles, ancien Haut Représentant de l’Union pour les Affaires étrangères et la 
Politique de sécurité et ancien Vice-président de la Commission européenne. 
 

Le 18 mars dernier, Netanyahu a rompu la trêve entamée quelques jours avant l’investiture 
de Trump. Une vague de bombardements a causé en quelques heures plus de 400 morts. Il 
s’assurait ainsi de sa survie politique, car la condition de son allié d’extrême droite, Smotrich, 
pour ne pas faire tomber la coalition gouvernementale, était de poursuivre la guerre. 
 

Depuis, des milliers de civils palestiniens supplémentaires ont péri, la grande majorité étant 
des femmes et des enfants, mettant en péril la vie des otages encore en vie. Un blocus total 
et une famine généralisée, dans un contexte apocalyptique où la majorité des bâtiments et 
infrastructures ont été détruits, ont aggravé de façon catastrophique une situation déjà 
dramatique. 
 

Tout le monde s’accorde sur ce diagnostic terrible. Les Nations Unies avertissent que la 
situation à Gaza a atteint son niveau le plus critique depuis le début de la guerre. Deux jours 
plus tard, le ministre israélien de la Défense, Israel Katz, a une nouvelle fois déclaré : « Aucune 
aide humanitaire n’entrera à Gaza », où la dernière usine de dessalement ne fonctionne plus. 
L’ONG Médecins Sans Frontières a décrit Gaza comme une fosse commune pour des milliers 
de Gazaouis et « aussi pour ceux qui tentent de leur venir en aide ». Douze des plus grandes 
ONG humanitaires internationales viennent de lancer conjointement un cri d’alarme à ce 
sujet. Personne ne semble les entendre. 
 

Smotrich, faisant écho à Katz, a affirmé que toute la pression serait exercée pour « évacuer les 
gens vers le sud et appliquer le plan de migration volontaire du président Trump pour les 
habitants de Gaza ». Un projet dont Katz, lorsqu'il était ministre des Affaires étrangères, nous 
avait déjà parlé au sein de l'UE au début de l'année 2024. L'armée s'est emparée de la moitié 
du territoire et a placé les deux tiers de Gaza sous ordre d'évacuation, transformés en « zones 
interdites », y compris la ville frontalière de Rafah. 
 

L’objectif est de créer les conditions de la plus grande opération d’épuration ethnique depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondiale. « Pas un seul grain de blé n’entrera à Gaza » constitue 
une violation manifeste et totale du droit international humanitaire, dans laquelle il est 
impossible de ne pas voir l’intention d’extermination que la Cour pénale internationale a déjà 
considérée en émettant des mandats d’arrêt contre Netanyahu et son ex-ministre de la 
Défense. Et ce n'est pas moins grave que ce qui a été constaté dans le passé lors des génocides 
de Srebrenica et en Ouganda. 
 

Dans le même temps, en Cisjordanie, l'armée mène sa plus grande offensive depuis des 
décennies. Plus de 40 000 Palestiniens ont été déplacés de force dans le nord du territoire, 
préparant de manière visible les plans que les députés d’extrême droite promeuvent pour 
étendre les colonies, illégales au regard du droit international. Le 23 mars, le gouvernement a 
légalisé 13 de ces colonies construites sans son approbation. L’extrême droite 
fondamentaliste espère que Trump soutiendra ses projets d’annexion partielle ou totale de la 
Cisjordanie, ce qui fermerait définitivement la porte à la création d’un État palestinien. 



En Espagne et dans presque toute l’Europe, nous sommes en vacances, préoccupés par les 
menaces tarifaires de Trump. On ne parlait plus de Gaza. Mais soudain, la photo d’un enfant 
gazaoui, les deux bras amputés, qui a remporté un prix international, ravive l’émotion. Oui, 
c’est pour cela qu’ils nous empêchent de voir les photos. Loin des yeux, loin du coeur. Tout 
comme la mort de la photographe Fatima Hassouna, qui était la protagoniste d’un film 
sélectionné pour le prochain Festival de Cannes. Mais, mon Dieu, ce n’est pas un, ni cent, ni 
mille enfants qui sont morts ou mutilés à Gaza, mais des milliers, dans des conditions atroces. 
Gaza est la guerre des enfants. La photographie de l’un d’entre eux nous fait verser des larmes 
de crocodile, mais l’ampleur de la tragédie ne semble pas nous émouvoir. Pendant ce temps, 
à Washington et à Budapest – pays européen qui était jusqu'à hier signataire de la Cour pénale 
internationale – Netanyahu est accueilli avec tous les honneurs. 
 

Malgré les multiples résolutions adoptées par les Nations Unies et les décisions de la Cour 
pénale internationale, je n’ai pas réussi, en tant que Haut Représentant de l’Union pour les 
Affaires étrangères, à obtenir que le Conseil ou la Commission réagissent aux violations 
massives et répétées du droit international et du droit humanitaire par le gouvernement 
Netanyahu, contrairement à ce que nous avons fait face à l’agression de Poutine contre 
l’Ukraine. 
 

Et jusqu'à la fin de mon mandat, j'ai pu constater à quel point cette politique de deux poids 
deux mesures a affaibli la position de l'UE dans le monde. Non seulement dans le monde 
musulman, mais aussi en Afrique, en Amérique latine et en Asie… L’Espagne, et quelques 
autres rares pays européens, ont élevé la voix et demandé à la Commission d’examiner si ce 
comportement est conforme aux obligations qui découlent de l’accord d’association avec 
l’Europe. Ils n’ont reçu en réponse que le silence. La mauvaise conscience de certains pays 
européens liée à l’Holocauste, transformée en « raison d'État » pour justifier un soutien 
inconditionnel à Israël, pourrait faire de nous des complices de crimes contre l’humanité. Une 
horreur n’en justifie pas une autre. Et, à moins que nous ne voulions que les valeurs que nous 
prétendons défendre perdent toute crédibilité, l’UE ne peut continuer à assister passivement 
à l’horreur de Gaza et à la gazaïfication de la Cisjordanie. Contrairement à ce qui est dit dans 
le débat public, et malgré le manque total d’empathie de certains de ses dirigeants, l’UE 
dispose de nombreux leviers d’action face au gouvernement israélien : nous sommes son 
premier partenaire commercial en termes d’investissements et d’échanges de personnes. 
Nous fournissons au moins un tiers des armes qu’il utilise et avons conclu avec Israël le plus 
large accord d’association, mais celui-ci est également conditionné, tout comme les autres, au 
respect du droit international et en particulier du droit humanitaire. 
 

Si nous le voulons, nous pouvons agir. Et nous avons déjà trop attendu. De nombreux 
Israéliens, conscients que la fuite en avant de Netanyahu menace à long terme la sécurité et 
la survie de l’État d’Israël, nous en seraient reconnaissants. 
 

***** 


